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Continuons le combat ! 



La journee de manifestations et de greves contre 
le projet gouvernemental sur les retraites du 24 
juin a ete incontestablement un succes 
puisqu'elle a mobilise pres de 2 millions de per- 
sonnes. Mais la reponse du gouvernement ne 
s'est pas faite attendre. Francois Fillon reste 
droit dans ses bottes et refuse de toucher a la mesure phare 
de son projet : le recul a 62 ans de Tage legal de la retraite. 
A la place il donne un os a ronger a certaines confederations 
syndicales en proposant de negocier sur les notions de peni- 
bilite et de carrieres longues. Tout cela n'est que foutaise ! 
Les mesures anti-retraites sont partie integrante d'une poli- 
tique de classe qui consiste a faire payer aux salaries et aux 
classes populaires le cout de la crise et a les obliger a finan- 
cer les aides accordees genereusement aux banquiers et aux 
autres capitalistes. S'il manque de l'argent dans les caisses 



de retraite, c'est done au grand patronat et aux banquiers 
de payer, pas a nous ! 

Le 24 juin, les salarie(e)s ont repondu massivement pre- 
sent(e)s a Tappel des confederations syndicales. II est evi- 
dent qu'il faut continuer a se battre pour faire ceder gouver- 
nement et patronat. Mais pas par des journees de greves et 
de manifestations sans lendemain, espacees dans le temps 
et qui, loin de mobiliser, a la longue demobilisent. Or e'est 
cela que font depuis des mois Thibault, Chereque et 
consorts ! Et cela risque encore d'etre la meme ritournelle 
le 7 septembre - journee a laquelle s'est ralliee FO - si nous 
ne faisons pas entendre notre voix aux dirigeants des confe- 
derations. Et, pour gagner ce combat, les salarie(e)s ne peu- 
vent compter que sur eux-memes . 

http://comite-anglet-npa t blogspot t com 
contact: capnpa@orange ir /06 11 52 01 75 



LA « REFORME » 
DES RETRAITES : 

FAIRE PAYER 

LA POPULATION LAOORIEUSE 




Depuis deja plusieurs semaines, Woerth, 
Fillon et Sarkozy avaient annonce la cou- 
leur par des fuites dans les medias puis des 
declarations ; aussi le projet gouvernemental 
presente le 16 juin n'a guere ete un scoop. 
Les mesures touchent principalement les salarie(e)s : 
l'age de depart reporte de 60 a 62 ans en 2018 (a partir du 
ler juillet 2011 : 4 mois par an), de 65 a 67 ans pour une 
retraite sans decote pour celles et ceux qui n'ont pas tou- 
tes les annuites ; la duree de cotisation passe a 41 ans et 
demi en 2020 ; le taux de cotisation dans la fonction publi- 
que sera aligne sur celui du prive et augmentera done de 
7, 85 % a 10, 55 %, ce qui equivaut a baisser leurs salaires. 
La penibilite, pour etre reconnue et permettre le depart a 
60 ans, sera evaluee au cas par cas, avec 20 % d'invalidite 
constatee ! 

Quant aux riches, ils ne seront concernes qu'a la marge: 
1 % de plus pour la tranche superieure de l'impot sur le 
revenu, ainsi que sur les plus-values mobilieres et immo- 
bilieres ; prelevement pas bien mechant sur les stock- 
options et les retraites chapeaux. 

Le gouvernement justifie ces mesures en avangant la 
question demographique, la baisse du nombre de travail- 
leurs actifs par rapport aux retraites, d'ou une rentree 
insuffisante de cotisations. Mais pour faire rentrer de l'ar- 



gent dans les caisses de retraite, les solutions sont 
pourtant la : diminuer le chomage en interdisant les 
licenciements, en finir avec les suppressions de poste, 
augmenter les salaires... Mais ce meme gouvernement 
fait le contraire ! II diminue toujours plus l'effectif des 
fonctionnaires, annonce 45 milliards de reduction des 
depenses publiques, leur gel pour les trois ans a venir, 
au mepris de l'interet des classes populaires pour les- 
quelles un service public de qualite est indispensable. 
C'est le regne de l'hypocrisie ! 

Le projet de loi Woerth entre dans ce cadre « d'econo- 
mies» ; son objectif est de faire gagner de l'argent a 
l'Etat (et au patronat !) en diminuant les pensions ; c'est 
encore un moyen de ponctionner le monde du travail, 
car il sera de plus en plus difficile de remplir les condi- 
tions d'une retraite a taux plein (deja, les seniors ont 
bien des difficultes a trouver du travail). La « reforme» 
des retraites sera suivie d'autres mesures dont certai- 
nes filtrent deja : gel des salaires des fonctionnaires, 
augmentation de la CSG pour les retraites... 
Et c'est ainsi, sur le dos des travailleurs, que l'Etat 
entend rembourser une dette toujours plus importante vu 
les sommes gigantesques qu'il a depensees et depense 
pour aider le patronat et les banques, sauver les profits de 
cette infime minorite de parasites qui mene l'ensemble de 
la societe au bord du gouffre. Force est de constater que la 
riposte n'est pas a la hauteur de l'attaque. Le Parti socia- 
liste s'il affiche sa volonte de maintenir l'age de depart a 
60 ans, ne dit rien contre l'allongement de la duree de coti- 
sation et enterine les reformes Bahadur et Fillon qui ont 
mis fin aux 37,5 annuites, ce qui revient a accepter de fait 
la diminution des pensions. Les grandes confederations de 
meme : Thibault veut simplement une «reecriture » du pro- 
jet Woerth, et Chereque une autre reforme tout en faisant 
approuver par le congres de la CFDT l'allongement de la 
duree des cotisations... 

Mailly se prononce certes pour le retrait de cette 
reforme, mais sans preciser par quels moyens. Or ces jour- 
nees d'action espacees ne feront pas reculer le gouverne- 
ment. 

L'institut BVA a realise en juin un sondage posant la ques- 
tion du moyen d'action le plus efficace contre le projet de 
reformes des retraites ; plus d'une personne interrogee sur 
deux juge que Taction des syndicats sera sans impact ; et 
67% se sont prononcees pour la greve generale... c'est 
effectivement ce qu'il nous faut construire ! O 
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En luttes 



Signons massivement l'appel ci-dessous 

Appel de salaries (en activite ou pas], de militants syndicaux et politiques 
des Pyrenees Atlantiques 

NE TOUCHEZ PAS 

A NOS RETRAITES ! 



Face aux mesures concoc- 
tees par le gouvernement 
Sarkozy et le MEDEFsur 
les retraites, nous reaffir- 
mons notre exigence : 

* Retrait du projet de 
contre-reforme des retrai- 
tes : aucun allongement de 
la duree de cotisations, 
maintien de Vage legal de 
depart a 60 ans... 

* Abrogation des contre- 
reformes Balladur (1993) 
et Fillon (2003) ; retour 
aux 37,5 annuites pour 
tous, public-prive... 

* Maintien integral du sys- 
teme des retraites des fonc- 
tionnaires. 

Nous demandons que les 
Confederations syndicates 
cessent de participer a 



Velaboration d'une contre- 
reforme nefaste aux sala- 
ries, aux retraites et aux 
jeunes, qu'elles quittent 
les groupes de travail et 
autres tables rondes avec 
le gouvernement Sarkozy ! 
Le financement des retrai- 
tes serait assure sans pro- 
bleme par des augmenta- 
tions de salaires conse- 
quentes, la resorption du 
chomage par le partage du 
travail, Vinterdiction des 
licenciements, la suppres- 
sion immediate des mil- 
liards d 9 exonerations 
patronales. Nous revendi- 
quons : 

* le SMIC a 1500 euros net 

* 300 euros d'augmenta- 
tion des salaires, des 



retraites et de tous les 
minima sociaux C'est par 
la voie de la greve gene- 
rale et non par des « jour- 
nees d'action » sans lende- 
main que nous pourrons 
gagner. 

NOM: 




Prenom 
Adresse : 

Profession : 

Signez directement en 

ligne : <http://www.lapeti- 

tion.be/petition.php?petid 

=7550> 

Ou adresser un mail en 
mentionnant votre nom et 
prenom 

a : appel-retraites- 



64@laposte.net ) 

Ou par la poste : Appel 

retraites - 5bis rue 

Auguste Guimont- 

64 600Anglet 

V APPEL SERA RENDU 

PUBLIC 

ET LES SIGNATURES 
ENVOYEES 
AUX DIRECTIONS 
SYNDICALES 



Les entreprises du CAC 40 se portent Ires, tres bien. Et nous ? 



iff RETRFflTE , DE PWS EM PLOST^D)^ 




Le chiffre d'affaires des entreprises du CAC 40, c'est a 
dire des societes les plus importantes cotees en Bourse, 
k progresse de 5,43 % au premier trimestre (par rapport 
au premier trimestre 2009), avec des pointes a + 40,1 % pour 
STMicroelectronics, + 32,6 % pour la Societe Generate, + 25% 
pour Total, + 23 % pour ArcelorMittal etc. 



Certes, le premier trimestre 2009 se situait dans la suite de la 
crise financiere. II n'empeche qu'il n'est plus question de crise 
pour ces multinationales qui profitent de la reprise dans les 
pays emergents comme la Chine, voire aux USA . Et la baisse de 
l'euro n'apas encore influe... le bonus sur les exportations est 
a venir ! Certains specialistes pronostiquent une hausse des 
resultats de 30 % sur l'ensemble 2010, et le retour a des profits 
record pour 2012. De plus, ces grandes entreprises ont de 
solides bilans financiers et des tresoreries bien fournies : pas 
etonnant si Ton se souvient que nombre d'entre elles ont bene- 
ficie des mannes de l'Etat, qu'elles ont supprime des emplois et 
limite les salaires sans vergogne; la faute a la crise disaient- 
elles, il fallait « reduire les couts ». 

Aujourd'hui, leur bonne sante est telle qu'elles parlent deja de 
nouvelles fusions-acquisitions. Et nous devrions nous serrer 
toujours plus la ceinture alors que leurs actionnaires s'engrais- 
sent chaque jour davantage ? O 
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Solidarites 



Travailleurs sans-papiers 
Premiere victoire dans la lutte 



Plusieurs centaines de travail- 
leurs sans papier ont occupe 
pendant trois semaines, de jour 
comme de nuit 9 les marches, puis le 
parvis de V Opera-Bastille, a Paris, 
sous la surveillance d'une escouade de 
CRS. 

C'etait la derniere en date des actions 
qui ont ponctue plusieurs mois de greve 
de milliers d'entre eux (dont de nombreu- 
ses femmes) avec occupation de locaux 
d'entreprises et de sieges d'agences d'in- 
terim Cette occupation tres visible avait 
regu de nombreuses marques de solida- 
rity, financieres en particulier, de la part 
de syndicalistes, de militants ouvriers, de 
salaries du rang mais aussi... de nom- 
breux passants et touristes. Finalement le 
18 juin le gouvernement etait force de 
faire de nombreuses concessions et les 
grevistes decidaient de lever cette occu- 
pation tout en maintenant des piquets sur 
de nombreux chantiers et entreprises. 
Apres huit mois de greve, les 6 000 grevis- 




tes d'lle-de-France vont done maintenant 
deposer leurs dossiers de demandes de 
regularisation, de meme que de nom- 
breux autres travailleurs sans-papiers 
remplissant les nouveaux criteres, un peu 
moins restrictifs qu'auparavant et qui doi- 
vent s'appliquer de la meme maniere dans 
tous les departements. Par exemple alors 
que jusqu'a present pour les travailleurs 



sans-papiers employes dans 
les services a la personne, 
secteur ou les femmes sont 
^ nombreuses, il etait quasi- 
ment impossible d'obtenir 
des regularisations, desor- 
mais une regularisation 
deviendra possible avec une 
promesse d'embauche d'au 
moins vingt heures par 
semaine, completee par d'au- 
tres travaux permettant d'at- 
teindre un salaire du niveau 
~" J du smic. Ces quelques 
concessions ne sont qu'un 
premier pas et elles ne permettront pas de 
regulariser les centaines de milliers de 
travailleurs sans-papiers qui pourtant 
assurent des travaux indispensables dans 
de nombreux secteurs de l'economie. La 
lutte doit done se poursuivre et les travail- 
leuses et travailleurs sans-papiers doi- 
vent pouvoir compter sur le soutien de 
l'ensemble du mouvement ouvrier. O 




011567336001 



Decret Morano 
La petite enfance mise en boite 



Malgre la mobilisation 
d'une ampleur et d'une 
longevite inedites des ^ 

personnels de la 
petite enfance tout 
au long de ces der 
niers mois, Nadine 
Morano a decide 
la mise en boite 
des jeunes 
enfants, le gou- \ 
vernement 
venant de 
publier le decret 
relatif aux modes 
d'accueil collec- 
tif. 

La derniere mani- 
festation du 29 mai 
avait vu defiler 6000 per- 
sonnes a Paris et des mil- 



liers d'autres dans plus de 
40 villes de France, dont 




■- ~ — — en ^ 



300 a Bayonne (personnel 
et parents reunis). 



C'est une nouvelle attaque 
contre le service public, 
tout comme 
dans 

l'Education 
nationale avec 
la suppression 
de postes d'en- 
seignants. 
Cela vise a 
terme la sup- 
pression des 
ecoles mater- 
nelles et l'ou- 
P verture au sec- 
teur prive de jar- 
dins d'eveil crees 
vue de faciliter l'in- 
tegration des enfants de 2 
ans ou plus dans l'enseigne- 
ment du premier degre, 



l'accueil en surnombre 
dans les creches, la baisse 
des quotas des profession- 
nels les plus qualifies... 
Pour le collectif « Pas de 
bebes a la consigne » le 
combat continue meme si 
le gouvernement est passe 
en force avec ce decret. II 
appelle les elus et les ges- 
tionnaires d'etablisse- 
ments a demander son 
retrait et a ne pas l'appli- 
quer. 

Nous devons toutes et tous 
nous mobiliser dans ce 
combat comme dans celui 
de la defense de tous les 
services publics. C'est 
pour toutes et tous un 
enjeu majeur de societe. O 
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Pays Basque 

Contre la criminalisation des mouvements sociaux 

Ref usons le f ichage ADN ! 




Le Fichier National 
Automatise des 
Empreintes Genetiques 
a ete cree en 1998. A ses 

debuts, il ne concernait que 
les"delinquants sexuels" et les 
personnes condamnees pour 
violence. Puis les parlementai- 
res, de droite comme de gau- 
che, ont elargi l'eventail des 
delits, le champ d'application- 
d'abord les condamne(e)s, 
puis les simples suspect(e)s - 
et durci de plus en plus les 
peines encourues. 
Aujourd'hui quasiment tous 
les delits, reels ou supposes, 
sont concernes : collage d'affi- 
ches, vols a l'etalage, arra- 
chage d'OGM... Meme le fait 
d'etre simple temoin d'un delit 
ou d'un crime peut vous 
conduire a subir un preleve- 



Pour le Collectif des 
Prisonnier(e)s 
Politiques Basques 
(Presos), qui se compose de 
796 personnes incarcerees 
(dont 169 dans VEtat fran- 
gais), 2010 est une annee de 
lutte contre des conditions de 
detention de plus en plus diffi- 
ciles. Dispersion, eloignement, 
detentions preventives prolon- 
gees, lourdes condamnations, 
refus des liberations condition- 
nelles... la liste est longue. Et 
cette situation intenable se tra- 
duit par l'imposition aux famil- 
ies de regies de visites toujours 
plus penibles, la tentative d'ille- 



ment d'ADN. Par contre - et 
c'est assez revelateur de la 
mentalite de ceux qui nous 
gouvernent - les delinquants 
economiques et financiers en 
sont exemptes ! Ce fichage 
systematique menace l'en- 
semble des citoyens et tout 
particulierement celles et 
ceux qui rentrent en resis- 
tance contre cette politique 
du tout-securitaire ou mili- 
tants politiques et syndicaux 
sont les premiers vises. A 
Bayonne deux militants bas- 
ques - Aurore et Jean-Luc - ont 
ete convoques devant le tribu- 
nal pour refus de prelevement 
ADN. Dans cette affaire le pre- 
mier element a denoncer est 
le contexte de repression et 
d'intimidation a l'encontre du 
mouvement abertzale et de la 



jeunesse en particulier. 
Aurore et Jean-Luc sont deja 
passes en proces en septem- 
bre 2008 pour "degradation 
legere de bien public"(en fait il 
s'agissait de graffitis sur le 
mur d'un batiment de la DDE), 
lis ont paye les 1000 euros 
d'amende auxquels ils avaient 
ete condamnes. Pres de deux 
ans apres ce proces, la gen- 
darmerie les place en garde a 
vue pour prelever leur ADN. 
Devant leur refus, ils sont 
convoques de nouveau 
devant le tribunal. L' audience 
a eu lieu le l er juillet, le deli- 
bere sera rendu le 16 septem- 
bre. 

Dans cette affaire l'appareil 
judiciaire tente d'intimider 
par la repression des mili- 
tants politiques. L'Etat veut 
par tous les moyens briser la 
voix de celles et ceux qui 
combattent sa politique du 
tout-repressif au service du 
capitalisme et de ceux qui en 
tirent profit. Parce que nous 
nous opposons a cette logique 
nous sommes et serons tou- 
jours aux cotes de celles et 
ceux qui refuseront le preleve- 
ment d'ADN. O 



Contre 

I'homophobie 
et la lesbophobie, 

Pour I'egalite 
des droits ! 

Samedi 19 juin a eu lieu a 
Biarritz la Marche des Fiertes 
des LGBTI, dontc'etait la W me 
edition. Environ 300 personnes 
ont defile dans une ambiance 
coloree, festive etmilitante. Le 
village etait installe sur le pla- 
teau du Phare ou les represen- 
tants des differentes organisa- 
tions associatives, syndicales et 
politiques presentes ont pris la 
parole pour exprimer leur sou- 
tien a la lutte contre les discrimi- 
nations dont sont victimes les 
lesbiennes, gays, bi, trans et 
intersexes, ainsi qu'a leur lutte 
pour I'egalite des droits. Droit au 
mariage, droit a l'adoption, droit 
a disposer de son corps (rappe- 
lons le projet Bachelot qui veut 
soumettre a un parcours psy- 
chiatrique les trans dans leur 
parcours de transition), droit a 
etre soi-meme dans la famille, 
dans la rue, au travail. Mais aussi 
arret des violences physiques 
LGTBI-phobes qui peuvent aller 
jusqu'au meurtre, des moque- 
ries, des violences verbales. 
C'est a elles et eux de lutter, mais 
c'est a nous de les accompagner 
pour renforcer la visibility de 
leur combat, pour faire naTtre 
une societe qui n'impose pas la 
suprematie heterosexuelle, pour 
supprimer les violences dont 
ils/elles font l'objet et pour 
gagner I'egalite des droits, 
comme nous le faisons pour les 
droits des femmes, les droits des 
sans-papiers, les droits des 
enfants et les droits de tous cel- 
les et ceux qui luttent au jour le 
jour pour un monde plus juste et 
plus egalitaire. O 



LES PRIS0NNIER(E)S EN LUTTE 



galisation de leur association 
Etxerat, la repression des mani- 
festations... Le Collectif des 
Presos se bat toujours pour exi- 
ger l'application aux 
detenu(e)s du statut de prison- 
nier(e)s politiques, la fin de la 
dispersion, le rapprochement 
des prisonnier(e)s au Pays 
Basque et le respect de leurs 
droits individuels et collectifs. 
La manifestation du 12 juin a 
Bayonne, organisee par 
Askatasuna, a reuni un millier 
de personnes, pour soutenir le 
Collectif et ses revendications. 
Cette repression des Etats fran- 
gais et espagnol s'intensifie 



alors meme que la gauche 
abertzale a fait plusieurs decla- 
rations en faveur d'un « proces- 
sus democratique sans violence 
ni ingerence », et que Jesus 
Egiguren, secretaire general du 
Parti socialiste basque, appelle 
a reflechir a la levee de l'inter- 
diction de Batasuna. 

Le Collectif demande a etre 
implique dans les discussions 
en cours et a venir, car, dans 
tous les cas de figures, il est 
certain que la resolution du 
conflit devra aussi inclure l'am- 
nistie et la liberation des pri- 
sonnier(e)s.O 
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livre 

Le Quai 

de Ouistreham 

de Florence Aubenas 
Editions de I'Olivier 




Journaliste au "Nouvel 
Observateur", apres 
avoir travaille long- 
temps a "Liberation", 
Florence Aubenas s'est 
immergee pendant six mois 
dans le milieu des sans- 
emploi et des precaires de la 
region de Caen. Elle s'y est 
inscrite au Pole Emploi et a 
cherche un travail de femme 
de menage. 

Son livre se penche sur la 
galere qu'est devenue 
aujourd'hui la recherche d'un 
travail regulier, ou plutot, 
comme l'explique l'une des 
femmes qu'elle rencontre, 
denicherdes "heures" carun 
veritable emploi cela n'existe 
plus. De vacation en vacation, 
on va done l'envoyer pour 
quelques heures par jour, 
voire par semaine, nettoyer 
les cabines d'un ferry, les bun- 
galows d'un camping, les 
bureaux d'entreprises... 

Et, outre sa description 
d'une ancienne region indus- 
trielle ravagee par le chomage 
et les delocalisations, elle 
montre ce que subissent ces 



femmes (e'est un milieu ou les 
hommes sont minoritaires) au 
quotidien : temps et cout de 
trajets, heures supplementai- 
res et periodes d'essai non 
comptabilises et non payes, 
epuisement, brimades, 
mepris, peur du lendemain. 
Elle a aussi quelques remar- 
ques feroces a l'egard du Pole 
Emploi et de son fonctionne- 
ment. Elle denonce par exem- 
ple les stages bidons, les 
trains et les salons de l'emploi 
qui sont surtout la pour faire 
des articles de presse. 
Pratiques egalement scanda- 
leuses: les convocations des 
demandeurs et demandeuses 
d'emploi a des "reunions d'in- 
formation" parfaitement inuti- 
les mais qui permettent.... de 
radier des listes celles et ceux 
qui ne s'y presentent pas. Cela 
ameliore les statistiques du 
chomage. Elle cite aussi la 
reponse d'un directeur de 
l'agence locale a une conseil- 
lere hesitant a accepter une 
offre d'emploi emanant d'un 
employeur qui refusait de 
payer le minimum horaire 
legal de la Convention collec- 
tive des metiers du nettoyage: 
"Ne commencez pas a decoura- 
ger les employeurs, agissez 
comme ils vous le demandent, 
ne les contredites pas. Les 
offres ne sont pas faites selon 
vos desirs a vous, mais selon 
les leurs". 

Seule reserve sur ce livre, le 
fait que Florence Aubenas se 
mette elle-meme en scene 
d'une fagon pas forcement 
toujours credible et parfois 
un peu condescendante. 
Comment en effet partager 



ses craintes de ne pouvoir 
faire son travail correctement 
et d'etre licenciee alors 
qu'elle sait parfaitement qu'au 
bout de six mois elle retrou- 
vera son emploi de Grand 
Reporter et le confort qui va 
avec ? 

Comment croire qu'elle 
s'angoisse aussi facilement 
face a un petit chef ou a un 



employeur acariatre alors que 
pendant six mois - de janvier a 
juin 2005 - elle fut retenue 
otage en Irak, une epreuve 
qu'elle surmonta avec un cou- 
rage et une volonte exemplai- 
res ? 

Cela nuit un peu a la since- 
rity du temoignage. Malgre 
tout "Le quai de Ouistreham" 
merite que Ton accoste.O 



W m COUPE DU MONDE DE FOOTBALL 
LA GUEULE DE BOIS DES SUD AFRICANS 



Si la coupe du monde 
de foot a braque, pendant 
quelques semaines, les 
projecteurs de l'actualite 
sur l'Afrique du Sud et les 
31 equipes participantes, 
une fois les lampions 
eteints et les vuvuzelas 
remises dans les placards, 
le reveil risque d'etre diffi- 
cile pour le peuple sud-afri- 
cain, et surtout pour les 
Noirs, qui en constitue la 
partie la plus pauvre. Des 
annees avant l'evenement 
les leaders sud-africains 
avaient promis que l'orga- 
nisation de cette competi- 
tion apporterait travail et 
prosperite a nombre d'en- 
tre eux et ferait affluer des 
millions de touristes dans 
le pays. 

C'est d'ailleurs aussi ce 
que l'on avait dit aux Grecs 
avant la tenue des Jeux 
Olympiques d'Athenes en 
2004 et ce que... Sarkozy et 
Rama Yade nous font miroi- 
ter pour l'Euro 2016. A 
l'heure du bilan on est loin 
des comptes. Alors meme 
que 60 % de la population 
vit sous le seuil de pau- 
vrete avec un revenu infe- 
rieur a 60 euros par mois et 
que des millions de per- 
sonnes s'entassent dans 
des townships (le nom 
local des bidonvilles) ou 
les maisons, sans eau cou- 



rante et sans tout-a- 
l'egout, sont faites de vieil- 
les planches, de bouts de 
tole et de baches de plasti- 
que, les autorites sud-afri- 
caines ont investi plus de 4 
milliards d'euros dans des 
infracstuctures diverses 
qui a l'avenir n'auront que 
peu ou pas d'utilite. 

On a ainsi calcule que le 
cout des 27 terrains de 
foot artificiels crees pour 
l'occasion equivalait a la 
construction de 1,3 million 
de logements en dur, sim- 
ples mais decents. Quanta 
la Federation internatio- 
nale de football, la FIFA, 
c'est une une organisation 
soi-disant "sans but lucra- 
tif" mais minee par la cor- 
ruption, l'affairisme, le 
nepotisme et qui fricote 
avec les sponsors de tout 
poil et entretient d'amica- 
les relations avec les pires 
dictatures de la planete. 

Dans cette affaire elle 
peut se frotter les mains. 
L'evenement lui a rapporte 
plus de 3,3 milliards d'eu- 
ros en droits televises et 
derives sur lesquels elle 
n'a reverse que 82 millions 
d'euros a la modeste 
Federation sud-africaine 
de football pour l'aider a 
l'organisation du Mondial. 

Business is business ! O 



Resistances N°8 fTTl Juillet-Aout 2010 



